                   GAZA « INVIVABLE » AUJOURD'HUI, INHABITABLE EN  2020

En 2011, l'ONU avait réalisé une étude pour déterminer quelles seraient les conditions de vie dans les 360 km2 du territoire de Gaza à l'horizon 2020.

     -      les prévisions démographiques en 2011 pour une population de 1,6 million d'habitants atteignaient 2,1 millions en 2020 !
(nous en sommes à 1,8 million, soit une densité de population moyenne de 5000 h/km2,  alors que 20% de sa superficie (35% des terres agricoles) sont décrétés « zone – tampon interdite  » par l'armée israélienne qui bloque le territoire par voies de terre, de mer et d'espace aérien depuis dix ans (retrait et redéploiement  des colons en août – septembre 2005) . D'où une densité réelle de  6250 hab/km2. 

· la conclusions de cette  étude  en 2011: « des efforts herculéens devraient être rapidement déployés dans des secteurs tels que la santé, l'éducation, l'énergie, l'eau et l'assainissement. »
*DES DESTRUCTIONS MILITAIRES  REGULIERES ET D'UNE INTENSITE CROISSANTE ET UN BLOCUS GENERALISE
Depuis, deux nouvelles campagnes militaires israéliennes se sont ajoutées en 2012, et surtout 2014  à  l'opération « plomb durci » de l'hiver 2008-2009 
alors que le blocus systématisé et instauré en 2007 n'a pas cessé du côté israélien à l'est, et  s'est doublé d'un blocus égyptien au sud.

                      De  2007  à  2013, 1532 tunnels  ont permis aux producteurs de Gaza d'importer d'Egypte  carburant, gaz, ciment, matériaux de construction et matières premières, pesticides , semences, outils agricoles, conservateurs, matériaux d'emballage, pièces de rechange (dont diesel détaxé, produits pharmaceutiques, farine, matériaux de construction tous subventionnés par l'Egypte). 

                      Les 6000  unités d'habitation détruites pendant l'opération militaire israélienne de 2008 – 2009 ont ainsi pu être reconstruites en 5 ans , alors que sans ces importations  souterraines, cette reconstruction aurait duré  80 ans ! ( Gaza's  Tunnel  Phenomenon  de N. Pelham  article paru dans Journal of Palestine Studies  cité  dans le rapport CNUCED  rendu public en septembre 2015)  

Mais l'économie des tunnels (détruits en 2014, et en voie d'être  plus profondément  reconstruits aujourd'hui) ne pouvait pas remplacer le droit fondamental des Palestiniens à avoir un accès libre et normal aux marchés mondiaux : en particulier  le blocus compromet à 85% les possibilités d'exportation des producteurs gazaouis, tout en asphyxiant l'économie et l'activité. Le chômage massif engendré prive de clientèle les entrepreneurs et commerçants privés de possibilité d'exporter : 
· aujourd'hui le taux de chômage atteint  44% à Gaza ; tandis que  80% des jeunes femmes réfugiées sont sans emploi.

· en mai dernier, 868 000 réfugiés gazaouis dépendaient uniquement de l'aide alimentaire de l'UNWRA ( Office de l'ONU pour les réfugiés palestiniens) .

· 72% des ménages gazaouis  se trouvent aujourd'hui touchés par l'insécurité alimentaire.

· 20% des 500 000 personnes déplacées par les bombardements massifs de l'été 2014, sont toujours abritées de façon précaire dans des établissements scolaires.
« Aucun être humain se rendant sur place ne peut rester insensible à la terrible dévastation que l'on voit ici à Gaza...l'anéantissement des moyens de subsistance des populations est dix fois plus choquant  encore » déclaration du Coordonnateur spécial de l'ONU pour le processus de paix au Moyen – Orient, en visite à Gaza, en avril 2015

Espace laissé libre pour la liste des destructions de l'été  2014 voir Rapport CNUCED
 Globalement, les dommages infligés par les trois opérations militaires israéliennes ces six dernières années ont entraînés suivant la CNUCED à des pertes directes d'un montant sensiblement égal à ce que pourraient produire en trois ans le 1,8 million de Gazaouis, avec des répercussions considérables sur les pertes de revenus futures.

                                   **UNE POPULATION VULNERABLE , DEMUNIE  ET   FRAGILISEE     
    Population dense et rebelle à l'occupation militaire directe, la population de Gaza , même sous autorité du parti Hamas, reste caractérisé par sa fragilité : majorité de réfugiés, majorité de femmes et d'enfants.
· à l'été 2014 , 521 enfants ont été tués, 1000 pont été blessés ; 400 000  ont besoin aujourd'hui d'un soutien psycho-social.

· 85% des écoles fonctionnent en système de classes alternées , en raison de la pénurie de salles de classe.

· 100 000 déplacés sont abrités dans des écoles, les blocus  rendent la reconstruction impossible et rendent tout achat inaccessiblement cher. 

· 20% de la population a besoin d'un traitement de santé mentale.

                                   *** UNE RELATION DE DEPENDANCE COLONIALE INCOMPATIBLE AVEC UN ESSOR AUTONOME
    Dans l'urgence de l'été 2014, l'Autorité Nationale Palestinienne  a dû doubler ses transferts de fonds à Gaza et augmenter ses dépenses pour l'évacuation et le soin des blessés. Mais de décembre 2014 à avril 2015, en rétorsion de démarches de l'ANP pour adhérer à la Cour Pénale Internationale, Israël  a suspendu les transferts de recettes douanières dûes à l'ANP . Ainsi, l'ANP a perdu 164 millions de dollars par mois, pendant 5 mois, au cours d'une période où les recettes douanières avaient pourtant augmenté de 4 ,2 % .

    De même, en avril 2015, Israël a retenu 20% des recettes à reverser en dédommagement de factures impayées d'eau, d'électricité  et de soins  médicaux dues par des Palestiniens. Les amendes de 10% pour « retard de paiement » après 10 jours de délai sont monnaie courante, les Palestiniens n'ayant ni moyens de recevoir plus vite les factures, ni de vérifier si leur montant correspond à leur consommation.

     Le global des sommes retenues au cours des six périodes de rétention de recettes fiscales s'élèverait à 3 milliards de dollars ( Publication de U. Kock et H. Quassis 2011, cités par rapport CNUCED septembre 2015)
    Pour revenir à Gaza, l'origine de son électricité était 8% d' importation égyptienne, 29% de la centrale électrique de Gaza et 63% d'importation d'électricité d'Israel Electric Corporation (les accords d'Oslo avaient contingenté les quantités d'électricité que les Palestiniens pouvaient produire et importer ( avec, dans ce cas , les conditions de paiement et de tarification que les Israéliens se refusent à renégocier - comme d'ailleurs l'ensemble des  dispositions commerciales et économiques prolongeant Oslo et signés à  Paris).
     C'est ce Protocole de Paris qui limite également les possibilités de développement, d'importation et d'exportation des producteurs palestiniens dans un certain nombre de secteurs industriels comme en matière de production pharmaceutique, à quoi s'ajoutent, pour Gaza, les contraintes du blocus.
     Ainsi, l'entreprise industrielle pharmaceutique de Gaza n'a eu  aucune possibilité d'exporter sa production, alors que les produits de base quelle avait  dû importer étaient soumis  à des taxes israéliennes et à des délais d'immobilisation très pénalisants. De plus, le territoire de Gaza peut recevoir des aides humanitaires exprimées en dons de médicaments, ce qui présente deux inconvénients. L'entrée de ces produits restreint le marché de l'industrie locale ; de plus, les produits peuvent être bloqués longtemps dans un port Israélien . Si leur date de péremption est dépassée, ou s'ils sont défectueux, ils ne peuvent en aucun cas quitter le territoire où les autorités ne disposent d'aucun moyen pour les détruire sans ajouter à la pollution chimique.
  A  la pollution  de la nappe phréatique et des sols en profondeur, s'ajoutent en surface plusieurs millions de tonnes de gravats résultant de la destruction des immeubles, entrepôts, entreprises (et dispersion d'une pollution chimique) parfois à l'échelle de quartiers entiers à l'été 2014. 
Espace laissé libre pour graphique consommation d'électricité voir rapport CNUCED

   La surconsommation d'eau douce  à Gaza a conduit à  l'épuisement de la nappe phréatique envahie par l'eau de la Méditerranée. Cette eau  est très polluée à Gaza, par le rejet le long du littoral de 80% des  collecteurs d'eaux usées et domestiques que le territoire n'a pas les moyens de retraiter avant rejet dans la mer.

     Les bombardements intensifs de l'été 2014 ont ébranlé en profondeur les terrains et détruit une partie importantes des réseaux de canalisations d'eau. Cela se traduit par une pollution des sols, de l'eau et de la mer qui est encore renforcée lors des épisodes pluvieux générateurs de crues impressionnantes.

     La seule issue consisterait à développer la construction de centrales de dessalement de l'eau de mer , afin d'épargner la nappe phréatique et de la laisser se reconstituer, ce qui ne sera sans doute plus envisageable dans un avenir rapproché.

     Deux importants gisements de gaz naturel ont été découverts dans les années 1990, l'un  dans les eaux de Gaza, l'autre à  «  la frontière avec Israël ». Israël s'oppose à l'exploitation de ces ressources par les Palestiniens, alors que la production d'électricité et de revenus financiers pourraient laisser espérer que soient enfin entreprises des actions pour éviter qu'en 2020, Gaza devienne inhabitable.
(Multiplication des conflits, pauvreté de masse accrue, chômage encore plus élevé, pénurie d'électricité et d'eau potable plus nombreuses, insuffisance croissante des soins de santé, effondrement des infrastructures, voilà, d'après la CNUCED, l'avenir réservé aux  deux millions de Gazaouis, une population où entre les 2/3 et les 3/4  sont des réfugiés et des enfants.)
    Dès le lendemain de la guerre de l'été 2014, un naufrage en Méditerranée révélait le départ vers l'Europe d'un nombre notable de jeunes Gazaouis, dont certains se sont déjà noyés en Méditerranée.
Le 14 septembre 2014,  un bateau, éperonné par ses passeurs, a coulé au large de Malte . Selon l’ambassade de Palestine en Grèce, citée mercredi par le quotidien israélien Haaretz*,  la majorité des 450 passagers étaient des Palestiniens. L’ONG palestinienne de défense des droits de l’homme Addameer a de son côté recueilli les noms de 400 personnes portées disparues.
« Personne ne sait où sont ces personnes ; on ne parle que d’elles ici dans la bande de Gaza ; c’est tellement affreux … Comme si nous n’avions pas déjà eu assez de souffrances avec la guerre … Et voilà maintenant une catastrophe supplémentaire », déplore le directeur d’Addameer dans la bande de Gaza, Khalil Abou Shamala. Celui-ci précise que la plupart des disparus sont de jeunes hommes, mais qu’il y avait aussi des familles entières à bord du bateau coulé.
*article du Haaretz de Jack Koury 17 septembre 2014
     D'ici 2020 et à terme, ce sont 2 millions de personnes qui sont directement concernées par le départ du territoire de Gaza, si rien n'est fait pour lever le blocus et reconnaître effectivement aux Palestiniens la souveraineté sur Gaza, la Cisjordanie et Jérusalem – Est, sur leurs territoires et l'exploitation de leurs ressources.

